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Notice interne du Département politique

NOTICE CONCERNANT L’ENTRETIEN DU CHEF DU DÉPARTEMENT

AVEC LE MINISTRE PATTERSON, LE 27 FÉVRIER 1952, À 10 H. 151

[Berne, 27 février 1952]

I. Le Ministre Patterson, accompagné de son collaborateur M. Henderson,
remet au Chef du Département l’aide-mémoire confidentiel ci-joint2, en lui
déclarant qu’il lui est loisible d’y répondre à une date ultérieure.

Le Chef du Département, après avoir pris connaissance de ce document,
déclare qu’il ne peut prendre définitivement position tout de suite. Il relève
cependant immédiatement que la délégation3 qui représente le Conseil fédéral
à la Conférence de Londres sur les dettes allemandes doit avoir une liberté
d’action aussi large que possible et que, par conséquent, il sera vraisemblab-
lement difficile au Conseil fédéral d’entrer dans les vues américaines4.

Le Ministre Patterson précise que son Gouvernement souhaite vivement
que les propositions allemandes5 relatives à l’Accord de Washington soient
acceptées et mises à exécution sans attendre que le problème des dettes
allemandes ait été réglé. L’exécution de l’accord intervenu avec l’Allemagne
et les Alliés devrait donc être absolument indépendante du problème des
dettes allemandes.

1. Cette notice se compose de trois parties. L’auteur des deux dernières parties est Ch. A. Du-
bois, qui a vraisemblablement rédigé aussi la première.
2. Cf. l’aide-mémoire de R. C. Patterson du 27 février 1952. E 2800(-)1990/106/20 (DODIS-
7227): Mon Gouvernement pense que le Gouvernement suisse conviendra qu’il est dans
l’intérêt le mieux compris des deux pays d’en arriver à une solution prompte et définitive
du problème des avoirs allemands en Suisse. Mon Gouvernement a estimé que la proposition
du Gouvernement de la République fédérale allemande constituait une base suffisante
pour une telle solution et présentait de plus l’avantage qu’émanant du Gouvernement
allemand lui-même, elle supprimait l’une des objections les plus tenaces faites par votre
Gouvernement aux propositions précédentes, à savoir que celles-ci ne tenaient pas compte
des intérêts allemands. Il paraîtrait donc regrettable à mon Gouvernement que les pers-
pectives offertes par cette proposition se trouvent compromises par quelque tentative de
l’utiliser comme un moyen de faire accorder à la Suisse des conditions plus favorables en
ce qui concerne les montants avancés à l’Allemagne durant la dernière guerre que celles
déjà acceptées par les puissances alliées dont le territoire a souffert de l’occupation
allemande.
3. La délégation est composée de W. Stucki (président), E. von Graffenried (vice-président),
M. Iklé, E. Mehnert, P. Vieli, H. König; R. Keller et H. Miesch (secrétaires). Cf. PVCF No 236
du 5 février 1952, E 1004.1(-)-/1/538 (DODIS-8286).
4. Cf. les instructions du Conseil fédéral, ibid.: Die Delegation hat sich dafür einzusetzen,
dass die weitere Geltendmachung der aus der Kriegszeit stammenden Forderungen des
Bundes an der Londoner Konferenz nicht nachteilig präjudiziert wird sondern, dass die
Schweiz diese durch bilaterale Verhandlungen regeln kann.
5. Cf. No 119 dans le présent volume.
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Le Chef du Département confirme que les deux problèmes sont importants
pour la Suisse. Il rappelle que, d’après l’Accord de Washington6, la créance de
clearing d’un milliard sur le Reich doit être mise à contribution pour assurer
le paiement aux propriétaires de la contre-valeur de la somme revenant à la
Suisse sur la liquidation des biens allemands. Les autorités fédérales ne peuvent
pas se désintéresser des victimes suisses de la guerre, qui n’auront guère de
chance d’être indemnisées que si la créance de clearing d’un milliard est
reconnue et remboursée, au moins partiellement. Le Chef du Département
ajoute qu’il prendra contact dès qu’il le pourra avec le Ministre Stucki, qui
vient de partir pour Londres, et répondra ultérieurement à la demande du
Gouvernement américain. Il constate en terminant que les autorités suisses
désirent aussi vivement que le Gouvernement américain qu’un arrangement
intervienne sur l’exécution de l’Accord de Washington et que cet arrange-
ment soit exécuté aussi rapidement que possible. Toutefois la Suisse n’est pas
disposée à renoncer dans ce but à la défense d’intérêts qu’elle considère comme
légitimes.

SUITE DE LA NOTICE CONCERNANT L’ENTRETIEN DU CHEF DU DÉPARTEMENT

AVEC LE MINISTRE PATTERSON, LE 27 FÉVRIER, À 10 H. 15

RY Berne, 28 février 1952

II. Le Ministre Patterson aborde ensuite la question de transformer la
Légation des Etats-Unis en Ambassade, question à laquelle le Département
d’Etat attache de l’importance. Le Secrétaire d’Etat serait prêt à prendre cette
décision aussitôt que la Suisse aura pris position dans cette affaire. Aussi
M. Patterson désirerait savoir s’il peut espérer une réponse affirmative de la
part des autorités suisses.

Le Chef du Département lui répond, ainsi qu’il l’avait communiqué pré-
cédemment, soit à lui, soit à M. Reams, soit à deux représentants du Dépar-
tement d’Etat7 qui avaient séjourné en Suisse au mois de décembre, qu’il es-
père pouvoir donner une réponse, tout au moins provisoire, dans le courant
ou à la fin du premier trimestre 1952.

Il ajoute qu’un rapport8  sur la question de la transformation de légations
en ambassades vient d’être soumis aux commissions des Affaires étrangères
du Conseil national et du Conseil des Etats9. Le Conseil fédéral, avant de

6. Pour l’accord de Washington, cf. DDS, vol. 16, table méthodique: Relations financières
générales et DDS, vol. 17, table méthodique: Suite des accords de Washington.
7. Il s’agit de Homer Morrison Byington, directeur du service des Affaires l’Europe occidentale
au Département d’État, et de Leslie Biffle, secrétaire du Sénat américain, reçus par M. Pe-
titpierre le 20 novembre 1951 à 11 h 30. Cf. agenda 1951 de M. Petitpierre, E 2800(-)1990/
106/22.
8. Cf. le rapport La Suisse et les ambassadeurs du 19 novembre 1951, E 2800(-)1967/61/95.
9. Pour le débat dans la commission du Conseil national, cf. le procès-verbal de la séance du
6 et 7 mars 1952, E 1050.12(-)1995/511/2. Pour le débat dans la commission du Conseil des
Etats, cf. le procès-verbal de la séance du 5 et 6 mars 1952, E 1050.12(-)1995/512/1. Cf. aussi
E 2800(-)1967/60/4.
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prendre lui-même une décision et de faire éventuellement des propositions
aux Chambres fédérales, désire connaître l’avis de ces deux commissions.

M. Patterson exprime la crainte qu’à Washington on ne considère qu’il y
ait discrimination entre la France, qui a une ambassade à Berne, et les Etats-
Unis. Le Chef du Département répond que cela n’est certainement pas le cas
et qu’il se rend bien compte de la position politique des Etats-Unis; si la France
jouit du droit d’ambassade à Berne, c’est pour des raisons historiques qui
datent de l’année 1516, durant laquelle fut conclue l’alliance entre la France
et la Suisse. Depuis ce moment, la France a toujours envoyé des ambassa-
deurs en Suisse, sauf durant de brèves et rares interruptions. Il relève que,
dans l’affaire discutée, il convient de ne rien brusquer car, comme le sait sans
doute M. Patterson, il faut tenir compte de l’opinion publique. Or, en Suisse,
il y a une opposition marquée contre les titres, décorations etc. Cet élément
jouera un rôle dans la décision des Chambres. Le Chef du Département
constate pour terminer que le préavis des commissions mentionnées plus haut
sera vraisemblablement déterminant pour la décision du Conseil fédéral et
éventuellement des Chambres fédérales.

SUITE DE LA NOTICE CONCERNANT L’ENTRETIEN DU CHEF DU DÉPARTEMENT

AVEC LE MINISTRE PATTERSON, LE 27 FÉVRIER À 10 H. 15

RY Berne, 28 février 1952

III. Pour terminer, le Ministre Patterson annonce au Chef du Département
qu’il se rendra par avion à Washington le 14 mars. La raison de son voyage est
d’avoir des entretiens pour obtenir que les livraisons à la Suisse de marchan-
dises, et en particulier d’armements, soient accélérées. Il estime en effet que
des conversations personnelles à Washington, spécialement avec le Secré-
taire de la Guerre10 auront certainement des résultats plus concrets que des
télégrammes envoyés par sa Légation. En faisant ces démarches, le Ministre
Patterson est d’avis qu’il rend non seulement service à la Suisse, mais égale-
ment à son pays.

Le Chef du Département remercie M. Patterson des efforts qu’il a faits
dans ce sens et constate qu’il est heureux qu’un accord de principe ait déjà pu
être mis sur pied dans les questions d’armements. Il constate cependant que,
d’après les renseignements en sa possession, les délais de livraison sont dus
avant tout à des raisons techniques.

10. R. A. Lovett.
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